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Introduction 
 
La thématique de l’habitat et celle de l’emploi sont plus que jamais au cœur de l’actualité. Elles 
constituent chacune, en effet, un leitmotiv de l’agenda politique. Dès l’été 2012, au lendemain des 
élections présidentielles et législatives, l’exécutif annonçait ainsi sa volonté d’étudier deux textes jugés 
prioritaires : « l’un pour la création de 150 000 emplois d’avenir et l’autre pour la création de 150 000 
logements sociaux »

1
. En juin 2013, l’Union des entreprises et des salariés pour le logement (UESL) 

et plusieurs associations d’élus
2
 signaient un protocole de partenariat visant à associer Action 

Logement aux différentes démarches territoriales liées à l’habitat en zone tendue, notamment 
l’élaboration des documents de planification et de programmation (SCoT, PLH, etc.). 
 
Ces exemples de rapprochements des problématiques de l’emploi et du logement, s’ils peuvent 
sembler naturels pour un acteur comme l’UESL, ne vont toutefois pas de soi. Au regard de la 
littérature de ces dix dernières années, il semble que les deux thématiques n’aient que rarement fait 
l’objet d’une analyse croisée globale, même si des travaux traitant de certains liens précis entre 
emploi et habitat existent bien. De la même manière, de nombreuses initiatives locales se sont mises 
en place en dehors des dispositifs portés par l’UESL, prenant des formes très variées. Néanmoins, 
elles conjuguent logement et emploi de façon plus ou moins directe, et ce foisonnement ne donne 
souvent lieu qu’à des approches privilégiant des entrées spécifiques, comme le logement des jeunes 
ou des saisonniers, par exemple. 
 
La réalité du lien habitat-emploi dans les réflexions académiques et son appréhension politique et 
opérationnelle dans les territoires méritent donc d’être questionnées afin d’en cerner les différentes 
formes et dimensions. L’habitat et l’emploi sont en effet associés à des définitions variées, qui 
induisent une multiplicité d’approches. C’est la raison pour laquelle le Forum des politiques de l’habitat 
privé a souhaité dresser un état des lieux problématisé des travaux d’études (« état de la littérature ») 
et des initiatives (« état de l’art ») existants sur ce sujet. 
 
La question de l’habitat peut être traitée à différentes échelles. Elle renvoie d’abord à la sphère 
physique et financière du logement. Sa qualité, sa typologie, sa surface et son prix d’achat ou de 
location constituent alors les piliers de la notion. Cette conception de l’habitat comme « logement » 
peut également renvoyer au statut d’occupation des ménages, qu’il s’agisse d’accession, de location, 
d’occupation ponctuelle ou permanente. A une autre échelle, l’habitat est parfois évoqué dans une 
perspective plus large englobant à la fois le logement, la ville et les aménités qu’elle met à disposition 
des habitants, que ce soit dans le tissu existant ou par de nouveaux projets d’aménagements urbains. 
 
L’emploi recouvre également un spectre de définitions particulièrement large. La notion peut ainsi être 
comprise comme étant rattachée aux statuts des actifs en emploi, qu’il s’agisse de salariés ou de non 
salariés, de cadres ou d’ouvriers. L’emploi est ensuite questionné d’un point de vue dynamique au 
regard des trajectoires professionnelles. Il peut porter sur l’employabilité des jeunes actifs entrant sur 
le marché du travail ou les chômeurs en recherche d’emploi. Enfin, à une échelle plus large, la 
mobilisation de cette notion permet de traiter la question du développement économique sur un 
territoire donné. 
 
L’objet du présent article est de mettre en lumière les points de rencontre entre l’ensemble de ces 
aspects de l’emploi et de l’habitat. L’analyse repose sur deux démarches complémentaires : d’une 
part, la lecture de 70 documents issus de travaux universitaires, revues spécialisées, rapports 
d’études, etc., complétée par des entretiens avec des experts

3
 (1) ; d’autre part, le recensement d’une 

cinquantaine d’initiatives locales par le biais de recherches d’informations en chambre et d’échanges 
avec des porteurs de projets et leurs partenaires (2). 
  

                                                      
1 
Déclaration du Premier ministre à l’issue du Conseil des ministres, 22 août 2012.

 

2
 Assemblée des communautés de France (AdCF), l’Association des maires des grandes villes de France (AMGVF), 

l’Association des communautés urbaines de France (ACUF). 
3 
Ont ainsi été interrogés : Claire Juillard (Co-Directrice de la Chaire Ville et Immobilier, Université Paris-Dauphine / Fondation 

Dauphine), Jules Meunier (auteur d’une thèse sur la transformation du 1% logement) et Patrice Cieutat (en charge du 
programme Habitat au sein de la Fondation de France).
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1 – Etat de la littérature : le lien habitat-emploi, un axe d’analyse qui recouvre 
des problématiques variées 
 
Le corpus sur lequel repose l’analyse a été constitué selon une approche résolument pluridisciplinaire. 
Les documents collectés sont ainsi issus de travaux universitaires (sociologie, économie, économétrie, 
science politique…), de revues spécialisées, d’articles de presse mais également de rapports d’études 
ou encore d’ateliers de professionnels. 
 
Il s’est progressivement avéré que les points de contacts entre les domaines de l’habitat et de l’emploi 
présentés en introduction forment différents axes d’analyse qui font l’objet d’une littérature plus ou 
moins abondante et jouissent d’une reconnaissance académique ou politique plus ou moins forte.  
 

 Les conséquences macroéconomiques des évolutions du marché du 
logement et leurs impacts indirects sur l’emploi : une littérature hétérogène 
et qui peine parfois à asseoir sa crédibilité scientifique 

 
Sur le plan macroéconomique, la crise du logement caractérisée par une augmentation des prix du 
marché (à l’achat comme à la location) et par un ralentissement de la construction n’est pas sans 
conséquences sur le marché de l’emploi. Pourtant, les travaux portant sur l’analyse de l’impact du 
secteur du logement sur l’économie globale sont particulièrement rares.  
 
Dans une étude de 2011 (Bigot, 2011), le Crédoc met notamment en avant les effets de 
l’augmentation de la part du logement dans le budget des ménages sur les autres postes de 
dépenses (loisirs, culture, vacances, transports…), qui marquent le pas, allant même jusqu’à diminuer 
alors qu’ils avaient tendance à croître auparavant. L’étude souligne qu’une large part de cet argent 
n’est pas réinjectée dans le circuit de la consommation où un effet multiplicateur pourrait être 
bénéfique à l’économie car les ménages propriétaires qui perçoivent les loyers ont déjà de hauts 
niveaux de revenus et épargnent bien davantage que la moyenne des ménages français. Par ailleurs, 
une part importante de l’épargne est consacrée à l’investissement dans la pierre et échappe ainsi aux 
circuits financiers qui permettent d’alimenter l’investissement des entreprises, la croissance et donc 
l’emploi.  
 
D’autres études viennent nuancer un tel constat en soulignant que lorsque les actifs des ménages 
augmentent, leur consommation a tendance à augmenter également, ces derniers se sentant plus 
riches et plus confiants dans l’avenir (Bertaut, 2002). 
 
Si, pour les raisons précédemment évoquées, l’investissement dans la pierre ne bénéficie pas 
pleinement à l’emploi, un certain nombre d’actifs dépendent directement du secteur du BTP. La 
littérature sur le sujet est particulièrement hétérogène. Elle mêle programmes de politique publique, 
analyse empirique et, rarement, travaux de recherche. 
 
La question du lien direct entre construction et emploi s’est largement installée sur la scène publique 
et médiatique depuis la crise économique de 2008. Certains travaux ont ainsi rappelé le tribut payé 
par le secteur du BTP durant les années qui ont précédé, notamment à cause du coup d’arrêt des 
constructions de logement (Davezies, 2010). Dans le même temps, les professionnels du secteur se 
sont organisés pour porter leurs revendications auprès des pouvoirs publics afin de relancer les 
chantiers de construction. Ces derniers répondent en communiquant sur la mise en place de plans 
d’actions liant directement renforcement de la construction ou de la réhabilitation et création d’emploi. 
Dans tous les cas, les chiffres annoncés sont très variables et les réflexions tiennent davantage du 
discours politique que de la réalité scientifique. 
 
En effet, les travaux académiques permettant de vérifier et de caractériser de manière fine le lien 
entre construction ou rénovation et création d’emploi demeurent peu nombreux, y compris au niveau 
local. 
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 Le rapport physique entre le marché de l’emploi et le marché de l’habitat : 
un axe classique d’analyse que traversent aujourd’hui de nouvelles 
controverses 

 
La littérature qui porte sur l’étalement urbain (ou périurbanisation) en France date ce phénomène des 
années 60/70, qu’il s’agisse des fonctions résidentielles ou économiques, et le relie à différents types 
de causes : développement des infrastructures routières et autoroutières (Mignot et al, 2004), 
déplacements des activités économiques pour profiter d’un foncier moins cher et d’aménagements sur 
mesure, accompagné du départ des ouvriers des centres urbains, saisissant ainsi l’opportunité de se 
constituer un capital par l’accession à la propriété (Kayser, 1986 ; Piron, 2007). Certains auteurs 
précisent que l’étalement urbain n’est pas en soi une manière d’occuper l’espace uniquement porteur 
d’externalités négatives. En revanche, ils soulignent « l’absence, ou la grande faiblesse » de projet 
territorial et « la défaite du politique » devant ce phénomène de périurbanisation (Cordobes et al, 
2010). 
 
Prenant acte des recompositions du territoire à l’œuvre depuis une cinquantaine d’années, de 
nombreux auteurs se sont intéressés à l’évolution du temps et des distances liées aux déplacements 
domicile-travail. Ces travaux s’appuient sur des données statistiques et font l’objet d’un certain 
consensus. Les tentatives d’évaluer les coûts de ces déplacements sont en revanche bien plus 
récentes (années 2000) et expérimentales ; elles s’intéressent aux coûts économiques et sociaux de 
cette mobilité, en fonction des zones géographiques et des classes sociales. Cet impact financier 
concerne directement les salariés les plus fragiles. En Île-de-France, ces ménages tendent à 
s’installer dans les zones périphériques, là où les prix de l’immobilier et du foncier sont les plus bas. 
Or, ces secteurs sont ceux pour lesquels les dépenses de transport sont les plus élevées notamment 
en raison d’une dépendance à la voiture (Orfeuil, 2006). En dehors de l’Île-de-France, les ménages 
les plus pauvres vivent souvent au centre, travaillent un peu plus en périphérie, plus souvent dans leur 
commune de résidence et migrent sur des distances plus (Orfeuil, 2004). 
 
L’idée selon laquelle la distance physique à l’emploi pèse d’abord sur la recherche d’emploi en 
rendant la prospective moins efficace et plus coûteuse est ancienne, avec la formalisation par John F. 
Kain, à la fin des années 60, de la théorie du « spatial mismatch » ou « mauvais appariement spatial ». 
Plusieurs auteurs montrent, à partir de données françaises, que la proximité physique aux emplois 
augmente les chances de retrouver un travail rapidement et diminue donc la durée de chômage et le 
taux de chômage (Gobillon et Selod, 2007 ; Duguet et al, 2009). A l’inverse la ségrégation urbaine et 
l’accès limité à la mobilité semblent avoir des effets négatifs sur le taux de chômage (Gaschet, 2003). 
Les conclusions portées par la théorie du mauvais appariement spatial sont toutefois contestées. Ainsi 
le rôle du lien de causalité entre lieu de résidence et accès à l’emploi peut apparaître comme moins 
important que d’autres facteurs tels que le manque d’information et de qualification (O’Regan et 
Quigley, 1998) ou encore que les discriminations raciales (Ellwood, 1986). 
 
Dans les années 70, des travaux interrogeant l’effet de la ségrégation spatiale et sociale viendront 
s’ajouter à cet axe d’analyse. La théorie du « neighborhood effect » (« effet de ségrégation sociale » 
ou « effet de quartier ») se fonde essentiellement sur l’idée selon laquelle la spécialisation sociale d’un 
quartier a une influence majeure sur les conditions d’intégration sociale et professionnelle de ses 
habitants. Ces hypothèses n’en sont pas moins l’objet de controverses qui tendent à les remettre en 
cause dans le monde de la recherche au profit d’autres variables explicatives plus structurantes. 
Thomas Kirszbaum (2011) considère qu’il existe bien un effet de territoire mais qu’il n’est pas 
nécessairement dû à la concentration d’individus. Il reproche ainsi aux interventions visant à lutter 
contre la concentration de pauvreté de ne pas prendre en compte « l’impact négatif de 
l’environnement institutionnel » (sous dotation financière, faible offre de services publics et 
d’équipements) en tentant seulement d’extraire les individus de leur milieu tandis qu’une autre solution 
viserait à allouer davantage de ressources publiques à ces quartiers. 
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 Les stratégies individuelles de mobilité résidentielle et professionnelle à 
l’épreuve du marché du logement et des contraintes individuelles : un axe 
d’analyse récent mais largement investi 

 
Les travaux portant sur les stratégies individuelles de mobilité résidentielle et professionnelle et les 
freins qu’elles rencontrent sont plus récents. Une première série de recherches a porté à la fin des 
années 80 sur l’analyse statistique des facteurs de mobilité résidentielle. Le questionnement est 
ensuite peu à peu rentré dans le champ de la controverse suite à des séries de travaux sociologiques 
dans les années 2000 questionnant l’impact de certaines mobilités professionnelles et résidentielles 
subies mais interrogeant également les freins rencontrés par certaines mobilités choisies.  
 
Pour comprendre le poids des facteurs professionnels dans les mobilités résidentielles, il faut en 
réalité distinguer les mobilités de courte distance et les mobilités de longue distance. Les études qui 
s’intéressent aux liens entre mobilité résidentielle et emploi, qui sont majoritairement des travaux 
quantitatifs, montrent que les facteurs professionnels sont le moteur principal des mobilités de longue 
distance, tandis que les caractéristiques du ménage et du logement pèsent davantage sur les 
mobilités proches (Debrand, Taffin, 2006). Concernant les mobilités de longue distance 
principalement, les économistes et sociologues distinguent plusieurs facteurs liés à l’emploi qui jouent 
sur la mobilité (ou l’immobilité) résidentielle : plus le niveau de formation est élevé plus les personnes 
sont mobiles, les écarts potentiels de ressources entre le lieu de départ et le site de destination, la 
durée estimée des déplacements domicile-emploi jouent également dans le choix de déménager ou 
non (Gobillon, 2001). Enfin, une grande ancienneté dans l’emploi et le fait d’occuper un poste 
particulièrement spécifique jouent comme des freins à la mobilité (Gobillon, 2001).  
 
Néanmoins, les coûts et charges afférentes au logement constituent aujourd’hui un frein majeur à la 
mobilité résidentielle et, par conséquent, à la mobilité professionnelle. De manière mécanique, ce 
constat est particulièrement vrai pour les ménages les plus modestes (Lemoine, Wasmer, 2010 ; Bigot, 
Daudey, Hoibian, 2013). Si d’autres types de freins ne font pas l’objet d’un consensus (le statut de 
propriétaire, par exemple), les auteurs se rejoignent toutefois pour affirmer que les trajectoires 
résidentielles apparaissent de plus en plus fragilisées pour un nombre croissant de ménages (y 
compris des ménages actifs) et que les freins à la mobilité résidentielle des Français sont multiples. 
Ces freins relèvent à la fois de facteurs structurels et systémiques (notamment l’inadaptation de l’offre 
de logements aux besoins), de facteurs chroniques (comme la hausse immobilière et foncière), de 
facteurs accidentels qui pourrait provoquer une baisse des ressources et donc de la capacité à être 
mobile (par exemple la perte d’un emploi ou un divorce) et de facteurs individuels ou 
comportementaux, parmi lesquels le rêve de devenir propriétaire (Divay, Morvant, 2013).  
 
Pour certains publics spécifiques (jeunes, familles monoparentales, conjoints femmes…), les travaux 
de recherche font apparaître des freins supplémentaires à la mobilité résidentielle. Les jeunes, en 
particulier, constituent à la fois la catégorie la plus mobile (puisqu’entre 20 et 24 ans, un jeune sur cinq 
change de résidence chaque année) et celle qui rencontre les difficultés les plus importantes pour 
accéder au logement et à l’autonomie résidentielle, clef de l’insertion professionnelle (Dumartin, 1995). 
 
Face à ce constat, la recherche de statuts d’occupation plus souples, la diversification de l’offre 
locative ou encore la réduction des droits de mutation constituent un premier champ de réponses qui 
visent à repenser globalement le marché du logement pour débloquer les parcours résidentiels et 
faciliter les mobilités choisies (Anil, 1999 ; Centre d’analyse stratégique, 2010 ; Juillard, 2013). De 
nombreux auteurs et acteurs proposent par ailleurs des solutions qui touchent à la sphère de l’emploi, 
affirmant la nécessité de penser simultanément les questions d’emploi, de mobilité, d’habitat et de 
territoire (Divay, Morvant, 2013). C’est ainsi que certains d’entre eux proposent des dispositifs 
institutionnels et des outils (essentiellement des formations) visant à renforcer les compétences 
générales des salariés et à développer les mobilités choisies (Lemoine, Wasmer, 2010).  
 

 Compétitivité et attractivité des territoires : un axe d’analyse en 
renouvellement sous l’impulsion des systèmes d’acteurs locaux 

 
Enfin, une série de travaux diversifiés prenant en compte les nouvelles dynamiques et enjeux à 
l’œuvre sur le territoire constitue aujourd’hui un axe émergent. C’est le cas des travaux qui intègrent 
l’économie résidentielle, des recherches portant sur la réorganisation des actions des entreprises afin 
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de mieux répondre aux besoins des salariés ou encore des rares articles qui traitent des nouveaux 
modes de travailler et d’entreprendre. Cette littérature est encore aujourd’hui émergente et faiblement 
représentée dans les travaux académiques. 
 
Dans la logique actuelle de concurrence territoriale, l’attractivité, c’est à dire la capacité à attirer 
durablement différentes formes de ressources (humaines, économiques et financières) joue un rôle 
central. L’ « économie résidentielle » est ainsi devenue tout aussi importante, parfois plus, que l’ 
« économie productive » (Davezies, 2009 ; Acadie, 2010). Cette économie, par la captation de 
revenus extérieurs et l’optimisation de ressources locales, permet de faire vivre les commerces et les 
services générant ainsi de l’emploi tout en rendant possible la réalisation d’investissements (services, 
équipements culturels et touristiques) à travers un meilleur rendement de l’impôt (De Keersmaecker et 
al, 2007).  
 
Certains acteurs y voient une chance pour les zones rurales pouvant miser sur les services de 
proximité et la mise en valeur du paysage (Dore, 2009) en plus de prix des marchés fonciers et 
immobiliers relativement faibles. Dans les grandes villes l’attractivité dépend de plus en plus de la 
qualité de vie, dont les composantes objectives et symboliques du marché du logement constituent 
des éléments importants (Alexandre, Cusin et Juillard, 2010). Le rôle du logement ne doit cependant 
pas être surestimé : au moment du choix entre deux offres, il semble que l’emplacement et le cadre 
de vie priment sur le logement et ses qualités intrinsèques (Grand Lyon, 2005). 
 
De leur côté, les entreprises ont un rôle décisif à jouer dans le logement des salariés alors que les 
transformations du marché de l’emploi pèsent de plus en plus sur les capacités d’accès et de maintien 
des ménages dans le logement et que 40 % des entreprises françaises déclarent être affectées par 
les difficultés de logement de leurs salariés (Babes, Bigot, Hoibian, 2012). Face à ces enjeux en 
matière d’emploi et de logement auxquels doit faire face une part croissante de la population et des 
entreprises françaises, certains acteurs du monde professionnel formulent de nouvelles pistes de 
travail. Ils en appellent notamment à la construction de logements adaptés aux besoins des salariés 
(notamment en construisant des logements intermédiaires, afin de fluidifier les parcours résidentiels 
mais également en adaptant les surfaces et les typologies des logements), à la prise en considération 
des liens entre emploi et habitat dans la conception des projets urbains (construction de nouveaux 
logements à proximité des bassins d’emploi, amélioration des conditions de transport…) ou encore au 
soutien aux nouvelles modalités de travail comme le télétravail et le co-working (Clair, 2011).  
 
En effet, ces nouvelles formes de travail réinterrogent les pratiques de la ville, et plus particulièrement 
la mobilité (notamment les déplacements domicile - travail). Parmi les travaux qui s’y consacrent, on 
trouve les recherches et rapports portant sur le télétravail, les télécentres, le « travail mobile » (ou 
nomade) et les « tiers-lieux », des formes de travail qui ont émergé avec l’essor des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication (NTIC) et d’Internet (Marzloff, 2013 ; Tremblay, 
2006 ; Ortar, 2009 ; etc.). Certains auteurs mettent en garde contre les effets sociaux de ces formes 
émergentes de travail, qui rendent plus indéfinies les frontières entre les lieux du travail et de la 
sphère domestique, et peuvent résulter de « choix contraint » (Metzger, Cleach, 2004). Ces 
observations invitent donc les acteurs du territoire à être vigilants sur l’encadrement et 
l’accompagnement de ces formes de travail. 
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2 – Etat de l’art : des initiatives foisonnantes et innovantes en réponse à des 
besoins réels, dont l’efficacité demeure indéterminée 
 
Au total, une cinquantaine d’initiatives locales basées sur la mise en relation d’aspects concernant 
l’emploi et d’aspects concernant l’habitat ont pu être recensées. Celles-ci sont très majoritairement (à 
80% environ) portées par des acteurs publics : Etat, collectivités locales, établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI), organismes publics, associations, etc.  
 
La plupart des liens emploi-habitat identifiés dans l’état de la littérature se retrouvent ici : nouveaux 
modes de travail, logement des salariés, entraves à la mobilité résidentielle, mauvais appariement 
spatial, déplacements domicile-travail, etc. Néanmoins, beaucoup d’interventions ne sont pas dédiées 
à un seul type de problématique et tentent plutôt de répondre à plusieurs d’entre elles. 
 

 Une typologie des initiatives locales à partir du croisement de deux 
critères : l’objectif porté et les moyens mis en œuvre 

 
Il a été décidé de bâtir une typologie des initiatives locales identifiées en fonction de deux entrées : les 
objectifs d’une part (rééquilibrage / réparation ; mixte ; attractivité / développement), les modes 
d’intervention d’autre part (étude / accompagnement ; convention / programme-cadre ; financement / 
construction). Cette approche permet à la fois d’agréger des projets de différentes natures et de 
proposer une lecture plus originale et dynamique, par rapport à une approche qui ne serait basée que 
sur un seul critère. 
 
La combinaison de ces sous-ensembles au sein d’une matrice aboutit à 9 types d’actions potentiels 
mettant en relation logement et emploi (cf. schéma ci-dessous). Les 54 initiatives locales identifiées 
ont été positionnées dans cette matrice. La frontière entre plusieurs objectifs étant parfois ténue pour 
une même initiative, chacune d’entre elle a été associée à l’objectif qui semblait le plus prioritaire à la 
lecture des informations la concernant. La classification de l’ensemble des projets a également été 
polarisée au maximum, afin de ne pas multiplier les types d’initiatives.  
 

 
Matrice simplifiée des initiatives locales 
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Ce travail a permis de mettre en exergue cinq grands types de dispositifs locaux autour de 
l’articulation habitat / emploi : 
 

- Type 1 : Compensations financières et matérielles visant le rapprochement domicile-travail ; 
 

Exemple 

En 2010, le Crédit Agricole a déplacé son siège social de Paris à Montrouge. Pour les 
10.000 salariés concernés, plusieurs solutions ont été proposées : remboursement d’une 
partie des frais de notaire et/ou de déménagement pour les salariés qui 
emménageraient à proximité du nouveau siège, augmentation de la prise en charge des 
frais de transports, ouverture de négociations sur le télétravail. 

 

- Type 2 : Investissements pour le développement des entreprises et des territoires ; 
 

Exemple 

Afin de redynamiser le Pays de Murat qui a connu un fort exode rural au cours des 50 
dernières années, la Communauté de communes a mis en place un pôle de télétravail 
associé à la mise à disposition de logements passerelles, pour que les entrepreneurs 
intéressés puissent « tester » le télétravail avant de s’installer définitivement. 

 

- Type 3 : Documents stratégiques au service du développement équilibré du territoire ; 
 

Exemple 

Le Plan départemental de l’habitat (PDH) du Maine-et-Loire fait de l'habitat le point de 
convergence des politiques sectorielles du Conseil général, notamment celles 
concernant le développement économique. Plusieurs actions concrètes en faveur des 
jeunes ou de la revitalisation des centres bourgs sont associées à cet axe stratégique. 

 

- Type 4 : Réflexions et services relatifs aux mobilités liées à l’emploi ; 
 

Exemple 

L’ADIL Loiret a été sollicitée par plusieurs structures prévoyant de déménager leurs 
locaux et souhaitant que leurs salariés soient rassurés sur les incidences de ces 
relocalisations. Des informations juridiques, fiscales et immobilières ont été fournies par 
l’ADIL lors de permanences, de réunions, et de distribution de documentation. 

 

- Type 5 : Démarches de promotion du territoire pour accompagner son développement. 
 

Exemple 

Le Conseil régional du Limousin a mis en place un Services Accueil Régional pour 
accompagner les 10.0000 nouveaux habitants qui rejoignent le territoire chaque année. 
Diverses aides sont ainsi proposées : remboursement des frais de déménagement des 
créateurs d’entreprises, formations, conseils aux porteurs de projet, orientation vers des 
logements passerelles, etc. 

 

 La mobilisation de l’habitat privé, levier clé au service de l’emploi… 
 
L’analyse de ces différents types d’initiatives permet de constater que celles qui consistent en une 
intervention directe sur l’emploi sont minoritaires. La lutte contre les impacts négatifs que peuvent 
avoir certaines situations en emploi (chômage, CDD, contrats précaires, etc.) sur les parcours 
résidentiels n’est sous-jacente qu’à travers deux cas. 
 

Exemple 
Type 3 

La charte entreprise-territoire de la Communauté d’agglomération de Plaine Commune 
incite notamment les entreprises qui s’installent à inclure dans leurs cibles de 
recrutement des habitants du territoire (plus de 4.000 ont été recrutés entre 2005 et 
2012). 

 

Exemple 
Type 4 

Le bailleur social Domofrance a souhaité répondre à la problématique d’insertion, 
notamment vers l’emploi, de ses locataires. Dans le cadre de sa mission d’intérêt 
général, il leur propose donc des actions d’insertion par le travail ou la formation sur les 
chantiers qu’il mène. 

 

La plupart des dispositifs recensés portent donc sur l’habitat, surtout privé, c’est-à-dire le logement 
individuel et/ou, dans une optique plus large, l’espace de vie. Ces mécanismes, qui concernent les 5 
types d’initiatives recensés, s’opèrent de diverses manières qui peuvent éventuellement se combiner : 

- A travers la construction neuve ; 
 

Exemple 
Type 1 

Constatant en 2008 qu’en raison d'une forte pression immobilière, ses salariés 
résidaient parfois à plus de 30 km, le Leclerc de Saint-Nazaire s’est lancé, grâce à un 
investissement de 2 millions d’euros, dans la construction d'un immeuble d'habitation 
situé à 100 mètres de l’hypermarché. 
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- A travers la mobilisation du parc existant : 

o Aides financières à l’achat ou la location ; 

o Circuit de locations / sous-locations ; 
 

Exemple 
Type 2 

Axon’Câble est située dans la Marne, à plusieurs dizaines de kilomètres du premier pôle 
urbain. Confrontée à des difficultés de recrutement en raison d’un problème de logement 
de ses salariés sur place, la PME a acheté des pavillons et gère aujourd’hui 40 
chambres. Cela lui permet d’accueillir 80 à 100 stagiaires par an, pour un loyer de 150 
euros par mois. 

o Réhabilitation / rénovation ; 

o Mise en valeur de la facilité d’accès du parc ; 

o Réservation de logements sociaux. 
 
Il s’agit alors de faire en sorte que ces initiatives ciblées sur le logement et le territoire aient un effet 
d’entraînement sur l’emploi et le développement économique local. Les acteurs considèrent qu’ils ont 
pour mission d’apporter des solutions en matière d’habitat, dans la mesure où cette problématique 
constitue un frein aux trajectoires professionnelles à un niveau individuel, et au développement 
économique à un niveau plus large. 
 
Cela prend la forme de « solutions logement » segmentées en fonction des caractéristiques des 
populations visées : pour les salariés déjà présents sur le territoire, des actions sur les transports 
visant à faciliter leurs déplacements quotidiens ou des aides financières leur permettant de se loger à 
proximité de leur lieu de travail ; pour les nouveaux salariés et entrepreneurs, des incitations 
matérielles (mise à disposition de logements), financières ou la mise en valeur d’un mode de vie ; 
pour les salariés en mobilité (incluant les populations spécifiques que sont les saisonniers, les jeunes 
et les ouvriers des grands chantiers), la mise en réseau avec les structures proposant des logements 
temporaires et financièrement abordables. 
 

 … et outil de différenciation dans un contexte de concurrence économique 
entre territoires et entre entreprises 

 
Dans cette optique, si la volonté de rééquilibrer / réparer (initiatives de types 1 et 4) est affichée 
comme l’objectif prioritaire de la majorité des initiatives (29 sur 54), la prise en compte des notions 
d’attractivité et de développement (initiatives de types 2 et 5) n’est pas négligeable (15 actions sur 
54)

4
. Cela tend à confirmer le fait que des initiatives mêlant habitat et emploi peuvent constituer de 

véritables outils de différenciation dans un contexte de concurrence entre territoires et entre 
entreprises. Au-delà de la volonté de corriger les déséquilibres de l’offre de logement qui affectent 
certains publics, l’idée de rayonnement et d’attractivité est ici explicitement poursuivie. 
 
La mise à disposition d’un éventail large de services (initiatives de types 4 et 5), mêlant différentes 
problématiques, se révèle alors comme une stratégie largement plébiscitée pour inciter à la mobilité. 
 

Exemple 
Type 5 

Le projet d’ITER Organization consiste en la construction du plus grand centre de 
recherche international en matière de fusion nucléaire. Plus de 3.000 personnes vont 
participer au chantier du site, tandis qu’un millier de salariés devraient ensuite y 
travailler. Des solutions d’hébergement à court, moyen et long terme sont donc mises 
en œuvre, de même qu’une politique RH incitative incluant notamment la création 
d'une École internationale pour accueillir les enfants des futurs salariés. 

 

Là encore, les répercussions en termes de développement économique sont multiples. Pour les 
entreprises, elles consistent en des facilités de recrutement, un mieux-être des salariés, une 
productivité in fine accrue, etc. Pour les territoires, elles se concrétisent par l’arrivée de populations 
nouvelles, la revitalisation de certaines zones, la consolidation du tissu économique local, ou encore 
des externalités positives sur la consommation et indirectement l’emploi. 
 

                                                      
4
 Pour rappel, 10 actions ont un objectif mixte. 
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Dans un contexte de concurrence croissante entre territoires, ce type d’initiatives locales, relativement 
récent, pourrait être amené à se développer de manière exponentielle. 
 

 Des effets toutefois difficiles à évaluer de manière précise 
 
Si les conséquences d’initiatives mêlant habitat et emploi apparaissent donc théoriquement 
vertueuses, il faut néanmoins préciser d’emblée que ces aspects demeurent insuffisamment explorés 
et objectivés. La dimension évaluative des différents projets recensés est en effet souvent très 
imparfaite, soit parce que les données n’existent pas, soit parce qu’elles ne sont pas mises à 
disposition du public. Dans la plupart des cas, il n’est donc pas possible de mettre en regard les 
moyens humains et financiers mobilisés et les résultats concrets des initiatives, en particulier les 
résultats indirects, qui nécessiteraient probablement davantage d’études thématiques localisées (sur 
les retombées économiques de l’installation dans un territoire de nouvelles populations par exemple). 
 
Par ailleurs, l’analyse a fait ressortir plusieurs difficultés relatives à la problématique emploi-habitat 
comme champ d’investigation politique et opérationnel. D’une part, l’affichage discursif ne se retrouve 
pas toujours dans la réalité. Plusieurs initiatives qui mettent en avant l’articulation des deux 
thématiques d’un point de vue général et théorique ne se traduisent pas par des actions concrètes. 
On constate qu’il est encore difficile de rendre opérationnelles des orientations politiques sur ces 
sujets. D’autre part, le champ de réflexion habitat-emploi ne va pas de soi. C’est souvent par la 
mobilisation d’exemples qu’on suscite la compréhension des acteurs interrogés. Il faut donc repartir 
du niveau concret et détaillé des dispositifs pour aborder la problématique de manière plus globale. 
Cela montre que le traitement conjoint des deux thématiques n’est pas encore totalement appréhendé 
comme une modalité d’intervention banalisée, en particulier pour les collectivités locales. 
 
On est donc face à un champ d’intervention qui reste à structurer. Pour mettre en œuvre des solutions, 
les expériences analysées montrent que de nombreuses initiatives sont issues de dispositifs de droit 
commun. C’est le signe que des outils existent pour conjuguer les champs de l’habitat et de l’emploi et 
que les modes opératoires ne passent pas forcément par des inventions originales. L’enjeu pour les 
porteurs de projet consiste à adapter ces outils à leur problématique. L’exemple de la commune de 
Valbonne est à ce titre emblématique. 
 

Exemple 
Type 1 

Afin de faciliter l’accès à un logement sur place des salariés de Sophia Antipolis, située 
en partie sur son territoire, la commune de Valbonne a mis en œuvre des principes 
spécifiques pour produire les logements de sa ZAC à prix maîtrisés et les vendre en 
priorité aux salariés concernés : cession d'une partie des terrains aux promoteurs à un 
prix adapté ; maîtrise des risques spéculatifs dans le temps avec un droit de préemption 
renforcé sur une partie du territoire communal ; commercialisation en dehors des 
réseaux de vente traditionnels (diffusion auprès des comités d'entreprise de la 
technopole). 
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Conclusion 
 
L’étude des liens entre habitat et emploi laisse apparaître un champ de réflexion et de mise en œuvre 
opérationnelle foisonnant à partir duquel les acteurs locaux peuvent tirer de riches enseignements. 
L’approche typologique, qui permet de systématiser l’analyse et de faire ressortir certaines similarités 
et tendances communes à partir de problématiques variées et d’objectifs et de modalités 
d’intervention polarisés, révèle ainsi que l’habitat et le développement économique se combinent de 
différentes manières au service des territoires. 
 
Il apparaît que le rôle du logement sur l’emploi peut être analysé à la fois au regard des parcours 
individuels des ménages et des dynamiques de développement territorial : 

- De manière négative, l’habitat joue ainsi un rôle de renforcement des fragilités sociales pour 
des actifs confrontés à un monde du travail de plus en plus sélectif et marqué par la précarité. 
Il ralentit également dans une certaine mesure le développement des territoires en constituant 
une barrière à l’installation d’actifs par manque de produits de qualité ou à cause de niveaux 
de prix trop élevés. 

- A l’inverse, il est potentiellement porteur d’une dynamique positive en constituant un 
amortisseur de la crise pour les ménages

5
 et en accompagnant la compétitivité et le 

développement économique des territoires en proposant des logements adaptés aux actifs. 
 
Le parc privé constitue un paramètre central de cette équation complexe. Il offre ainsi la possibilité de 
peser sur l’attractivité du territoire en proposant des produits de qualité notamment par la mise en 
valeur du parc ancien. Il peut également être envisagé comme un outil de mobilité pour certains 
ménages souhaitant progresser dans leur parcours résidentiel et professionnel. Ces différents aspects 
sont pris en compte et analysés aussi bien dans la littérature que dans les initiatives locales. 
 
Reste que si la réflexion sur le lien habitat-emploi est en cours d’évolution et tend à devenir un champ 
à part entière, sur un plan opérationnel, celui-ci ne semble pas encore avoir atteint sa pleine maturité. 
Les principaux enjeux de structuration de ce champ se trouvent dans sa banalisation, la délimitation 
de ses contours, son rattachement à des objectifs précis, sa consolidation financière, et une 
dimension évaluative plus affirmée. En effet, les solutions articulées autour de l’habitat et de l’emploi 
dans les territoires répondent la plupart du temps à des besoins bien réels, qui légitiment des 
approches publiques et privées abouties et complémentaires. 
 

  

                                                      
5
 Fondation Abbé Pierre. Le logement et l'emploi, facteurs de précarisation mais aussi de développement. 19ème Rapport sur le 

Mal Logement, Chapitre 1, 2014, 48 p. 
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